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QUESTIONS DE DIMES AUTOUR DE CHILLON

I. Echange de dimes avec LL. EE.

Les freres Rosset regoivent le Dime 1 de Pantaleon.

On sait que le droit de prelever la dime n'etait pas reserve
absolument au souverain et aux families nobles ; ä la fin
du moyen äge et durant l'epoque bernoise, nous trouvons
plusieurs families bourgeoises en possession de parts de

climes plus ou moins importantes. De ce nombre etait la

famille Rosset qui detenait, par acquisition, une parcelle
importante du dime d'Entre Baye et Yeraye.

Preoccupees de concentrer entre leurs mains ces droits
fiscaux, LL. EE. commencerent par proposer des echanges

avantageux pour les deux parties ; plus tard, elles consen-
tirent ä quelques acquisitions, d'ailleurs fort peu onereuses

pour elles.

C'est ainsi qu'en 1599, eiles offrirent aux Rosset d'echan-

ger leurs droits Entre Baye et Veraye contre le dime de

Pantaleon 2 qu'elles possedaient ä Yeytaux. II n'y avait pas
de raison de refuser ; des deux cötes, le prelevement des

censes pourrait ainsi se faire plus facilement et plus eco-

nomiquement.
Par acte du commissaire Barilliet, le bailli De Watteville,

au nom des seigneurs de Berne, « donne en eschange et per-
muttation perpetuelle aux dits Rosset presents et acceptants:
Assavoir le Diesme tant en ble, vin, que autres, appele le

diesme de Pantillion, qui se percoit et leve dempuis La

1 Nous conservons l'expression « le dime» employe alors pour
designer un territoire assujetti au droit de dimage.

2 Cree en faveur de la chapelle de Saint-Pantaleon ä l'epoque de
Savoie.
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Tornettaz jusques au Chabloz du Moulin, ainsi comme an-
ciennement Xos dits Seigneurs l'ont leve et perceu, et ainsi
comme le dit diesme se peut extendre et contenir, sauf et

reserve les terres et possessions de nos dits Seigneurs, sur
lesquelles les dits Rosset, ny les leurs ä l'advenir ne leve-

ront ni percevront aucun diesme »...

« Et en recompence et contr'eschange du dit diesme de

Pantillion, les dits Rosset,... donnent en contr'eschange,...
Assavoir le droit et reste-part et portion qu'il leur peut
appartenir au Diesme appele d'Entre Baye et Veraye, tant
en bled que en vin qu'ils ont par indivis avec Iceux nos dits
Seigneurs, ä forme et teneur de .leurs recognoissances et

droits... »

Mais comme la part des Rosset etait « de plus grande
valeur » que le dime de Pantaleon, le bailli leur verse « pour
telle prevalliance » la somme de soixante-cinq florins. En

retour, il n'oublie pas de reserver « le fief de directe seigneu-
rie sur ce dime pour laod et vendes en cas d'allienation ».

Les Rosset rencontrerent quelques difficultes dans la

perception des censes qui leur etaient garanties par l'accord
de 1599. Ce n'etait pas tout plaisir que de jouer au petit
seigneur.

En 1696, il y eut conflit avec quelques communiiJrs qui
avaient obtenu la permission de faire des emblavures

sur les communs du bas, et qui refusaient la dime, preten-
dant que saint Panthaleon n'avait rien ä voir, ni ä reclamer

sur le domaine communal. lis avaient reussi a mettre de

leur parti le syndic et son adjoint, le regent Deschappes pour
obtenir un mandat baillival en leur faveur. Mais Jean-Louis

Steiger estimant qu'il serait dangereux pour la tranquillite
du menage communal de laisser plaider syndic contre com-

muniers, renvova l'affaire au Conseil, dont nous n'avons

d'aitleurs pas la decision.
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La possession du dime de Pantaleon finit par sortir de la

familte Rosset par le fait de manages et d'autres alienations.
En 1735, une moitie appartenait ä l'hoirie Delarottaz et
1'autre ä « Yertueuse Francoise Ro-sset, femme de Vertueux
et Prudent Francois Louys de Palezieux dit Falconnet,
ancien secretaire de la Yille de Vevey ». Sur la demande de

ce dernier, les heritiers du chätelain Delarottaz, soft Madame
la Ministre Yauthey et Jaques-Yincent de Chailly, lui cede-

rent leur part, tant en grain, censes de vin que vendange,

pour le prix de vingt-quatre ecus petits.

II. Le Dime de Champbabaud.

Yers la fin de l'epoque de Savoie, un seigneur d'Entre-

mont, Loys Franceys de la Chalandeyre et son frere Jean-

Gaspard possedaient un droit de dimage sur les cultures en

ble et en legumes de la region montagne specialement, droit
que leurs ancetres avaient acquis ä une epoque qui ne nous

est pas connue. Lors de la conquete bernoise, les De la

Chalandeyre suivirent la fortune de leur souverain dechu, le due

de Savoie, et vendirent ce droit de dime aux nobles Mayor
des Planches en 1574. Les limites en etaient assez vagues,

comme le droit lui-meme. II y avait « le dime » de Glion

qui s'etendait d'apres l'acte de vente entre la Baye de

Montreux et la Yeraye, depuis le Scex de Glion jusqu'ä Mer-
dasson ; et le dime de Champbabaud dont les limites sont

indiquees comme suit :

« Assavoir depuis l'eau de la Yerave jusqu'ä la Cluse de

Chillon tendant ä Champbabaux, le dessus par le Plan

d'Oran jusques ä la Frestaz de Sonchaux et depuis lä

tendant au Saix de Naye, et depuis le dit Saix descendant ä

l'aigue de la Yeraye jusqu'ä la Rive du Lac. »

La vente fut passee ä Thonon pour le prix de mille quatre

cents florins de douze gros.
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Dans une reconnaissance cle 1583, le dime de Champba-
baud, le seul dont nous nous occuperons ici, etait evalue
annuellement ä cinq livres lausannoises, deux pains blancs
de la fleur d'un bichet de froment, et deux autres pains
blancs ; une anche de pore (un jatnbon) de trois livres et
demie et huit pots de vin.

Mais A cöte de cette « particule » de dime, il y avait encore
celui de LL. EE., qu'on pourrait appeler, pour le distinguer
de l'autre, le dime de Champbabaud-dessous. II etait en ble

et en vin, et il ne devait pas s'etendre, celui-lä, jusqu'ä Son-

chaux, Naye et Merdasson

Leurs Excellences le cederent aux Rosset en meme temps

que celui de Pantaleon et aux meines conditions que celui-ci.
Quant au dime de Champbabaud-dessus, il passa par

succession, ou mesalliance, comme vous voudrez, A Michel

Jordan des Planches qui le vendit en 1754 a Abram-Daniel
Dubochet, du Chene, Maitre tailleur d'habits, pour le prix
de dix-huit ecus petits de capital. L'honorable Michel Jordan
fut bien avise de se debarrasser de cette principicule non

inscrite au Gotha de ce temps : un « tiens » vaut mieux

que deux « tu l'auras ». II etait peut-etre dejA renseigne sur
l'accueil que les gens de Yeytaux se preparaient ä faire au

nouveau « dimiau » Le maitre tailleur, lui-meme ne fut pas

longtemps avant de s'en rendre compte ; mais je pense que
la lutte ne lui faisait pas peur.

La premiere annee, trois proprietaires seulement le firent
appeler pour aller dimer ; la seconde, de meme. C etaient des

consciencieux qui ne pretaient point l'oreille A la cabale qui

se tramait en sourdine contre le nouveau tenancier d'un droit

que Ton jugeait sans doute perime. Abram Dubochet requit
et obtint un mandat baillival. A quoi ses tenementiers repli-

querent par un autre mandat declarant le sien non fonde pour
les quatre raisons suivantes :
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« i° En ce que vous ne l'avez pas fait publier en lieu de

Droit pour ceux de Yeytaux, qui est sur le Cimetiere vers
la porte du Coeur [sie] de l'Eglise, suivant l'usage et la

pratique constante.

" 2° En ce que vous pretendez par votre mandat qu'ils
soient obliges de vous aller interpeller chez vous hors du lieu

pour vous payer la dime, alors que, suivant ce qui se pratique
partout ailleurs, e'est a vous ä etablir une personne qui puisse

se trouver dans le lieu meme et que l'on puisse evoquer pour
venir lever la Dime...

» 3° Us vous declarent qu'ils ne pretendent point etre obliges

de vous payer ce dime que de la meme maniere et sur le

meme pied qu'il se leve par les dimeurs de LL. EE. riere la

Commune des Planches et ailleurs, sans y comprendre
certains petits jardinages qu'il n'a jamais ete d'usage ni de

pratique de dimer nulle part.

» 4° lis vous declarent de plus qu'ils ne pretendent point
que les vignes comprises dans le Clods de Chillon soyent res-
sortissantes de votre dime parce qu'elles sont dejä assujetties
ä une cense annuelle de 16 pots de moüt pour chaque fos-

sorier, et que ces vignes n'ont ete remises anciennement en

abergement que sous cette seule sujettion sans aucune charge
de dime... »

Le tailleur, qui s'etait fait delivrer un certificat de pau-
vrete par sa commune, ne veut rien entendre et reclame la

mise en sa possession du dime complet de Veytaux, vin et

chanvre compris. II n'a point d'autres biens, ni la faculte
de soutenir proces contre la commune.

« Pitie n'est pas droit » repliquent le chätelain Delarottaz

et le syndic Delarottaz ; la dime du hie et des legumes, tant

que vous voudrez, dans les limites de vos titres ; le parchet
du Clos de Chillon, le vin et le chanvre, nenni
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Entre temps, Abram Dubochet avait charge la femme de

l'officier (huissier) Jaquet, de Veraye, de recueillir la dime

en ble et legume qu'on lui reconnaissait, et faisait defendre

par mandat baillival aux interesses « de ne recueillir aucun

grain, tant dans les petites places que dans les grandes, sans

evoquer la dite Jaquet pour aller dimer sous peine d'etre

poursuivi selon droit et chäties suivant la Loy », avec cette

explication, que ceux qui ne voudront pas payer la dime en

nature « pourront aller s'arranger et composer amiablement

avec luy »...

La partie est engagee serieusement et les mandats vont se

succeder de part et d'autre sans interruption, accompagnes
des « Informations » des « Memoires » et « contre-Memoi-

res » obliges. On ressort les parchemins et les anciennes

reconnaissances, on mele les fiefs et les sous-fiefs, on discute
de l'authenticite des droits des « de La Chalandeyre » ; on

demontre, du cöte de Yeytaux que la partie du dime prove-
nant des «de Jeffrey » a ete abergee ä divers particuliers ;

on pietine enfin copieusement les plates-bandes de la procedure,

plus que les pou'ailles de Yevtaux ne le firent jamais
dans les courtils assujettis au droit de dime

Et toujours, tel un cocorico sonore, retentit ce refrain :

« Le Clos de Chi lion est franc de dime ; personne ne s'est

jamais avise d'y aller dimer, ni vin, ni grain, ni legume. »

Dans une « tres humble Contre-Requette », les commu-

niers, soit leur avocat, s'excusent de venir importuner LL.
EE. pour reclamer leur autorite « contre les troubles que
le sieur Dubochet ne cesse de leur susciter ». Puis ils pas-

sent au crible de leur causticite les arguments de la partie
adverse, qui avait interjete appel ä Berne, et qui n'avait

pas voulu se soumettre ä un premier arret qui ne lui donnait

point completement raison. Nous serions un mauvais chroni-

queur si nous ne laissions pas transparaitre dans notre narra-
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tion tin reflet de cette polemique. Le pauvre Abram Dubo-
chet, de \ ernex, n'a laisse aucun descendant qui puisse se

formaliser des coups de bee que sa pretention de vouloir
dimer ä tort et ä travers lui avait valus. Nous preterons
done un instant l'oreille, sans arriere-pensee, ä la tres humble

contre-requete de Yeytaux, apres quoi nous pourrons nous

poser la question : « Si elle n'avait pas ete « tres humble »

que nous aurait-elle done fait entendre »

« Quoique les dispositions de votre arret soient claires

comme le jour, le genie vetilleux du dit D. veut, apres plus
d'une annee, trouver des obscurites, et vous presenter une

requette pour demander des explications, allegant en meme

temps que les communiers de Yeytaux lui refusent la dime
des grains qui se sement par poignees, tels que les pois, feves,

aricots, ble de turquie et pommes de terre. Les humbles

exposants soutiennent que le dit arret de LL. EE. n'a abso-

lument rien d'obscur que pour le dit D. qui cherche les tene-
bres dans la lumiere.

» En second lieu ils nient franchement qu'ils ayent jamais
refuse au dit D. de luv payer (jardinage non compris) la

Dime du ble et legumes qui se sement par poignees, en tant
que ces fruits meurissent ensemble et que la recolte s'en fera
ä la fois, et en meme temps, conformement aux propres
termes du dit Arret. Et quoique cet Arret ne designe pas

specifiquement les diverses productions comprises sous le

terme de legumes, les exposants veulent bien consentir que
le dit D. prenne la dime des feves, pois, aricots, ble de

Turquie qui pourront se trouver semes par poignees, lorsque
la recolte s'en fera ä la fois et en meme temps.

» Mais pour ce qui est des pommes de terre qui sont

assez rares dans le territoire de Yaytaux, les exposants
soutiennent que Dubochet n'a aucun droit de les dimer parce que
l'arret ne lui donne droit de dimer que le ble et les legumes,
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et que les pommes de terre ne sont ni legume, ni ble, mais
seulement des racines qu'on ne seme point, mais que Ton

plante separement l'une de l'autre et non par poignee comme
le ble et legumes.

» 2° La dime de Dubochet n'est qu'une dime d'usage, et

dont par consequent le seul usage regle l'exercice. II s'en

suit qu'il ne peut pretendre la dime des pommes de terre,
puisque ni luy, ni les antipossesseurs ne l'ont jamais perdue,
le defiant icy de prouver le contraire...

Peut-etre que Dubochet pour bonifier sa dime et en eten-
dre les droits voudrait-il gener les communiers de Yevtaux
ä ne pouvoir plus desormais planter, soit semer les legumes

en question que par poignees. Mais il doit bien sentir que
ce serait vouloir detruire la liberte naturelle que chacun a

et doit avoir d'user de son bien comme bon luy semble, et

que ce serait vouloir reduire en ce point les exposans a une

espece de servitude, sans droit ny titre.
» ...Son entetement luy a fait encore glisser dans sa Requete

que la dime en vin luy compte riere ce district, ce qui oblige
les exposans ä supplier icy tres liumblement LL. EE. de vouloir

luy imposer desormais un absolu silence ä cet egard,
d'autant mieux que le dit Dubochet, aussi pauvre que liti-
gieux, a constitue et constitue encore les exposans a des

frais considerables, et en pure perte, pour l'objet d'un dime

dont le capital ne luy a coüte que douze ecus blancs, et qui

ne doit luy rapporter sur le pied du cinq pour cent que
18 batz par annee. Cela merite-t-il qu'apres jugement defi-

nitif un sujet aille encore importuner son souverain par ses

pretentions chimeriques »

J'arrete ici les citations, lors meme qu'on pourrait s'amu-

ser a suivre jusqu'ä la fin les demeles epiques engages autour
de cette dime, si insignifiante par elle-meme. Mais il y
avait pour Veytaux une question de principe : ce n'etait pas
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au moment oil LL. EE. cherchaient a diminuer les complications

inutiles dans le recouvrement des dimes qu'on allait
se laisser assujettir par uii tailleur. La fin, eile vint en 1761

par un Arret souverain (jui, pour plus de solennite fut trans-
crit ä la Renovation des droits feodaux de cette annee-lä, par
le cominissaire et secretaire baillival Dufrene. Le Clos de

Chillon etait reconnu exempt de dime definitivement, et

Abram Daniel Dubochet autorise ä « tirer la dime (jardi-
nage non compris) que sur le ble et legume qui se sement

par poignees en tant que ces fruits mürissent ensemble, et

que la recolte s'en fera ä la fois et en meme temps ».

La these de Yeytaux etait done admise dans son integrality

: mais il y avait 1096 florins et trois sols de frais ä la

charge de la commune. Comme de juste, eile en fit payer
une partie aux proprietaires interesses sur la base de 3

florins, 1 1 sols et 3 deniers par fossorier.

La levee de cette contribution dut faire plaisir ä Abram

Dubochet : mais cela ne dut pas lui faciliter le preleve-

inent de sa dime les annees suivantes. L'histoire n'a pas

garde, heureusement, le detail de cette operation, et les

demeles qui furent le produit le plus tangible de ce droit
de dime. Mais cette affaire ne fut pas sans utilite pour la

commune comme nous allons le voir ci-apres.

III. Rachat de la Dime en vin et en chanvre

par la Commune de Veytaux.
L'ancien droit de dime en vin et en chanvre riere le terri-

toire de Yeytaux avait fini par passer entre les mains de

plusieurs particulars qui le possedaient en indivision. La

moitie avait ete reconnue en 1696 ä cause de Chillon, mais

sans aueune cense, tandis que l'autre moitie appartenant a

Noble Jean Joffrey devait payer une cense de deux setiers

de vin et trois deniers.
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Depuis longtemps, la part inscrite ä cause de Chillon
n'etait plus levee ni pergue (de temps immemore, dit l'acte
de rachat) ; cependant la cense continuait ä etre payee soit

par divers particuliers, soit par la commune qui delivrait
annuellement « et depuis tres longtemps quinze pots de vin
ä raison de cette dime, sans qu'on en ait pu decouvrir la

raison ».

En 1756, le receveur de LL. EE., le secretaire baillival
Dufresne, « ayant remarque qu'il ne recevait pas la dite

cense en entier, voulut decouvrir tous les tenementiers ä

cette dime. Mais comme la chose etait fort embrouillee, il
proposa ä la commune de payer la dite cense en entier
jusques a ce qu'il plüt ä LL. EE. de faire faire la Renovation

de leurs Droitures dans ce Bailliage ».

La commune accepta (que voudez-vous qu'elle fit d'autre?),
et versa — c'est le cas de dire — 273 pots et deux tiers

d'arrerages ; puis continua ä payer la cense entiere jusqu'a
la date de la Renovation, soit en 1769. Celle-ci revela un tel

enchevetrement de fractions de dime, que de part et d'autre

on convint de faire un arrangement plus pratique que le

mode ancien, sinon plus avantageux pour la commune.
Comme bien vous pensez, LL. EE. n'y perdaient rien, au

contraire. Elles consentirent ä l'annuler pour le prix de douze

cents florins tant de capital que pour tous les arrerages, la

cense de deux setiers et trois deniers due sur l'ancien fief
des De Joffrey restant ä la charge de la commune.

Apres de multiples confrontations, et tous les points mis

sur les « i », ainsi que seuls savaient le faire les secretaires

ballivaux, le commissaire de LL. EE. inscrit enfin : « au

moyen de quoi la dite Dime est entierement enlevee, eteinte

et aneantie, en sorte qu'elle ne sera levee ny pergue dans

aucun temps et par qui que ce soit, comme elle ne l'a ete de

terns immemore, puisque tous les proprietaires ont renonce
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a leur part et portion de cette dime, vü que la dite commune
s'est chargee de cette cense en leur lieu et place ».

Comme je 1'ai dit plus haut, la suppression complete et

definitive du Dime de Yeytaux ne dut pas faciliter ä Abram-
Daniel Dubochet le prelevement du sien. Nous le laisserons

se debrouiller avec ses tenementiers qui s'ingeniaient ä qui
mieux mieux ä ne point semer par poignees et ä faire le plus
de jardinage possible, puisque ce mode de culture n'etait
point soumis an droit de dime.

P. HENCHOZ.

BIBLIOGRAPHIE

CARTE ARCHEOLOGIQUE DU CANTON DE VAUDi

Nos lecteurs connaissent dejä, sans doute, le beau volume de

M. Dr Yiollier. sous-directeur du Musee national : la Carte
archeologique du canton de Vaud. Toute la presse a rendu un
juste hommage au travail aussi considerable que consciencieux
de l'auteur. ä la somme extraordinaire de renseignements pre-
cieux et interessants que renferme ce volume sur l'histoire de

notre pays des les premiers etablissements des humains jusqu'ä
Charlemagne. La Revue historique vaudoise veut cependant
rappeler encore une fois la valeur et l'importance de cette
publication pour toutes les personnes qui s'interessent ä l'histoire
et a l'archeologie du canton de Vaud, et esperer que ses abonnes
et lecteurs lui feront le meilleur accueil... si ce n'est pas deja
fait

1 Carte archeologique du canton de Vaud, des origines ä l'epoque
de Charlemagne, par Dr Yiollier. Avec une carte en couleurs et
quatre planches. Lausanne, E. Rouge & CV Prix 25 fr.


	Questions de dîmes autour de Chillon

